
 

   

Le Service économique régional (SER) de Canberra est heureux de 
partager les brèves de la circonscription Australie, Nouvelle-Zélande, 
Pacifique pour la semaine du 04 au 10 avril 2024. Pour tout complément 
d’information, n’hésitez pas à nous contacter. 
 

 

AUSTRALIE 
    

 

Les investissements chinois en Australie chutent à des niveaux 
historiquement bas 
    

Les fusions et acquisitions chinoises en Australie se sont effondrées, en 
particulier dans le secteur minier, alors que la deuxième plus grande économie 
du monde est aux prises avec des problèmes intérieurs et redirige ses 
investissements vers les pays en développement situés au sein de son initiative 
Belt and Road. Les investissements des entreprises publiques et privées 
chinoises dans les entreprises australiennes ont chuté de 36 % pour atteindre 
seulement 1,3 Mds AUD en 2023, contre 2,1 Mds AUD l’année précédente, selon 
de nouvelles données de KPMG et de l’Université de Sydney. Seules 11 
transactions d’entreprises entre les deux pays ont été enregistrées. AFR 
 

Les difficultés du commerce de détail augmentent alors que les 
pressions sur le coût de la vie réduisent les dépenses de 
consommation  
 

Les faillites dans le secteur de la vente au détail ont plus que doublé au cours des 
deux dernières années. Les données de l’ASIC montrent qu’en 2023, 502 
entreprises de vente au détail sont entrées en redressement judiciaire, contre 193 
entreprises au cours de la même période en 2022. Le pessimisme des 
consommateurs est alimenté par le coût de la vie plus élevé, les ménages 
dépensant davantage pour la nourriture, l’électricité, les remboursements de prêt 
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immobilier et le loyer et évitant autant que possible les achats non essentiels. « 
Les détaillants constatent chaque jour ce manque de confiance des 
consommateurs. Ils constatent une réduction des visites en magasin et sur les 
sites internet, ainsi qu’une réduction des dépenses par client. ABC 
    

L’Australie ferait face à une reconstruction digne de l’après-guerre 
pour atteindre l’objectif de zéro émission nette 
 

Selon l’ancien ministre travailliste du Climat et nouveau président du Future Fund, 
Greg Combet, cela coûterait des centaines de milliards d’AUD d’investissements 
privés et publics pour atteindre des émissions nettes nulles d’ici le milieu du 
siècle. Il a déclaré que Net Zero Economy Authority – une nouvelle agence 
gouvernementale proposée pour aider à gérer la transformation du pays d’une 
économie sale à une économie propre – était en train de mettre en place un « 
pipeline » de projets industriels propres et de « trouver comment aboutir à des 
décisions d’investissement concrètes ». Il a également suggéré que le 
gouvernement devrait regarder au-delà des subventions et des prêts 
concessionnels, et devrait envisager des investissements directs dans des « 
projets de transformation particulièrement importants » lorsque cela est 
nécessaire. The Guardian 
 

Le prix de l’essence continu d’augmenter 
 

Le prix du baril de pétrole brut est à son plus haut niveau depuis six mois. Les 
réductions de production, les conflits en Ukraine et au Moyen-Orient et 
l’amélioration de l’économie chinoise sont à l’origine de cette hausse. 
Prochainement, d’autres facteurs mondiaux pourraient également être à l’origine 
d’une augmentation de la demande, notamment la réduction des taux d’intérêt 
aux Etats-Unis ainsi qu’une nouvelle amélioration de l’économie chinoise. Daniel 
Hynes, Senior analyst chez ANZ, explique que « Le prix du brut Brent se négocie 
actuellement à environ 90 USD le baril, ce qui est encore bien loin de ses 
sommets records, mais certainement assez élevé ». ABC 
 

Légère augmentation du PIB sur le dernier trimestre 
 

L'économie australienne a connu une croissance modeste à la fin de 2023, avec 
une augmentation de 0,2 % du PIB au dernier trimestre. Les consommateurs ont 
puisé dans leurs économies pour maintenir leurs dépenses, mais des réductions 
d'impôts et une baisse des taux d'intérêt sont attendues pour stimuler la 
croissance. Les exportations ont augmenté, les dépenses discrétionnaires des 
ménages ont été réduites et l'investissement des entreprises a connu des hauts 
et des bas. Des mesures supplémentaires pour stimuler l'économie semblent 
nécessaires pour une croissance plus solide. TheGuardian  
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NOUVELLE-ZELANDE 
    

Un nouveau rapport souligne l’importance des ressources 
naturelles et des infrastructures pour la population et l’économie  
 

Natasha Lewis, secrétaire adjointe du ministère de l’Environnement, affirme que 
les écosystèmes, tels que les sols, les forêts indigènes, les zones humides, les 
plaines inondables et les dunes, sont les atouts naturels et des infrastructures 
fondamentales qui soutiennent notre économie, nous aident à nous protéger 
contre les catastrophes et soutiennent la santé publique. Mais la dégradation de 
cette nature accroît la vulnérabilité des secteurs agroalimentaire et du textile face 
à l’érosion des sols, aux ravageurs, aux maladies et aux effets du changement 
climatique. Le Trésor a estimé que les dommages causés à ces deux secteurs 
par le cyclone Gabrielle et les inondations de 2023 à Auckland pourraient totaliser 
entre 700 M NZD et 1,1 Mds NZD en coûts de reconstruction. Au cours de 
l’exercice clos en juin 2023, le secteur agroalimentaire et du textile ont généré 
55,3 Mds NZD de recettes d’exportation, ce qui représente plus de 75 % des 
exportations de biens du pays. Stats NZ 
 

La politique monétaire reste restrictive               
 

Le Comité de politique monétaire de la Banque de réserve (RBNZ) a décidé de 
maintenir le taux directeur à 5,50 %. L’économie néo-zélandaise continue 
d’évoluer comme l’avait anticipé le Comité de politique monétaire. L’inflation 
actuelle des prix à la consommation reste supérieure à la fourchette cible de 1 à 
3 % fixée par le Comité. Une politique monétaire restrictive reste nécessaire pour 
réduire davantage les pressions sur les capacités et l’inflation. La croissance 
économique en Nouvelle-Zélande reste faible. Bien que certaines pressions sur 
les prix à court terme subsistent, le Comité est convaincu que le maintien des 
taux à un niveau restrictif pendant une période prolongée ramènera l’inflation des 
prix à la consommation dans la fourchette cible pour l’année civile. RBNZ 
    

Le gouvernement souhaite attirer davantage de travailleurs 
qualifiés étrangers 
 

La ministre de l’Immigration, Erica Stanford, a annoncé aujourd’hui que des 
changements immédiats au programme de visa de travailleur pour employeur 
accrédité (AEWV) permettront à la Nouvelle-Zélande d’attirer les compétences 
dont elle a besoin et de réduire la vulnérabilité des migrants à l’exploitation.« Il 
est essentiel de mettre en place des paramètres d’immigration adéquats dans le 
cadre du plan de relance de l’économie du gouvernement. Le gouvernement 
s’efforce d’attirer et de retenir les migrants hautement qualifiés, tels que les 
enseignants du secondaire, là où il y a une pénurie de main-d’œuvre qualifiée. 
Dans le même temps, nous devons veiller à ce que les Néo-Zélandais soient 
placés en première ligne pour les emplois où il n’y a pas de pénurie de 
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compétences », a-t-elle déclaré. En 2023, la migration s’élevait à 173 000 non-
Néo-Zélandais, un quasi-record. Beehive 
 

Suppressions d’emplois dans la fonction publique néo-zélandaise 
 

Les emplois des fonctionnaires sont menacés alors que les ministères s’efforcent 
d’atteindre les objectifs de réduction des coûts imposés par le ministère des 
finances. La Ministre des finances, Nicola Willis, a ordonné aux ministères et aux 
agences de réduire les dépenses de 6,5 % à 7,5 % afin de réduire les dépenses 
annuelles de la fonction publique de 1,5 Mds NZD. Pour le moment, les ministères 
ayant été le plus touchés sont le ministère des Industries primaires (384 postes 
supprimés), le ministère du Commerce, de l’innovation et de l’emploi (286 postes 
supprimés), le ministère de la Santé (134 postes supprimés) et le ministère de la 
Conservation (130 postes supprimés). De nombreux ministères n’ont pas encore 
publié leurs plans de réduction budgétaire, il faut donc s’attendre à ce que ces 
données augmentent. Le Ministre de la réglementation, David Seymour, avait 
précédemment indiqué que plus de 7500 postes pourraient au total être 
supprimés (contre 1334 aujourd’hui). RNZ, RNZ 
 

 

PACIFIQUE 
 

 

En 2023, les écoles spécialisées fidjiennes ont perçu près d’un 
million de FJD de subventions (411 000 EUR)  
 

Selon Timoci Bure, secrétaire du ministère de l’Education, les écoles spécialisées 
fidjiennes ont perçu près d’un million de FJD de subventions pour l’année 2023. 
L’Australian Aid (agence du gouvernement pour l’aide Publique au 
développement) a permis à l’école de Lautoka de percevoir 107 109 FJD (44 000 
EUR), créant ainsi des initiatives génératrices de revenus telles qu'une académie 
de restauration. Compte tenu du coût de la vie élevé qui touche la population du 
pays, Mr Bure s’est dit très reconnaissant de la participation des donateurs 
particuliers, de certaines entreprises et des organisations caritatives qui ont 
apporté une aide considérable aux élèves de ces écoles. TheFidjiTimes 
 

La Banque de Papouasie-Nouvelle Guinée (BPNG) renforce 
considérablement son conseil d’administration  
 

L’ancien PDG de la Banque du Pacifique Sud, Robin Fleming, a été nommé au 
conseil d’administration de la BPNG. Après les nominations de Mark Baker, qui 
occupait le poste de directeur national de la banque ANZ et de Dairi Vele, l’ancien 
secrétaire au Trésor cette nomination fait suite à la volonté de la PNG de renforcer 
sa structure financière en s’appuyant sur des dirigeants expérimentés. Le 
gouvernement semble déterminé à s’appuyer sur la BPNG pour renforcer les 
secteurs bancaire et financier. PostCourrier 
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La compagnie aérienne Quantas réouvre un vol entre Sydney et 
Port Moresby  
 

La compagnie aérienne australienne Quantas, suite aux demandes récurrentes 
de sa communauté d’affaires, a décidé de rouvrir la liaison entre Sydney et Port 
Moresby. Il s’agit du premier vol commercial de passagers de la compagnie 
aérienne entre Sydney et Port Moresby depuis plus de cinq décennies. Deux vols 
aller-retour seront opérés chaque semaine, permettant d’éviter une escale à 
Brisbane. Au-delà de l’aspect pratique, cette nouvelle ligne témoigne de l’intérêt 
croissant de la communauté d’affaire australienne pour la PNG. 9News 
 

Les Samoa et les États-Unis prolongent l'accord sur l'avitaillement 
des navires  
 

Les Samoa et les États-Unis ont signé un addendum à leur accord sur les navires, 
initialement signé en 2012. Cet accord amélioré permet aux Samoa de demander 
à la garde côtière américaine d’inspecter les navires et de faire respecter les 
règlements de l’État côtier sans la présence d’un officier samoan. La chargée 
d’affaires de l’ambassade des États-Unis à Apia, Noriko Horiuchi, a déclaré que 
les États-Unis étaient déterminés à sauvegarder et à assurer la sécurité de la 
zone économique exclusive des Samoa. RNZ 
 

- Focus sectoriels - 
 

Actualités agricoles 
Homologation d’une variété de banane OGM en Australie 
 

Le Gouvernement a approuvé la variété Cavendish QCAV-4 de banane OGM 
développée par la Queensland University of Technology. La variété a également 
reçu l’approbation de FSANZ (Food Safety Australia New Zealand) comme sûre 
pour la consommation humaine. Il s’agit de la première variété de banane OGM 
approuvée au monde pour utilisation commerciale, et de la première variété de 
fruit OGM approuvée pour culture en Australie. QUT 
 

La déforestation liée à l’élevage bovin dans le Queensland aurait 
été sous-estimée 
 

Une étude de l’Université du Queensland estime que le calcul officiel du rythme 
de déforestation dans l’Etat aurait sous-estimé celui-ci, de moitié environ. Cela 
remet en question les affirmations de la filière viande rouge, qui assure avoir 
réduit de 65% ses émissions de gaz à effet depuis 2005, que des chercheurs 
relient davantage à un renforcement des réglementations qu’à une initiative 
spontanée de la filière. La presse rappelle les conclusions récentes du CSIRO, 
établissant que la filière viande rouge ne pourrait pas atteindre son objectif de 
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neutralité climatique à 2030, fixé en 2017. Dans ce contexte, Greenpeace a publié 
une étude sur l’état de la déforestation en Australie : le Queensland est l’Etat le 
plus concerné en raison de la production de viande bovine, avec 2,2 Mha 
déforestés en 5 ans (dont 2,1 Mha étaient catégorisés par les pouvoirs fédéraux 
comme des habitats hébergeant des espèces en danger). Greenpeace appelle à 
se saisir de la révision en cours de l’Environmental Protection and Biodiversity 
Conservation Act (EPBC) pour mieux encadrer la déforestation, dont 90% se 
produit sans évaluation fédérale. Guardian, Guardian, Greenpeace, Greenpeace 
 

Le Gouvernement néo-zélandais veut réviser les cibles de 
réduction du méthane pour viser l’« absence de contribution au 
réchauffement climatique » 
 

Le Gouvernement néo-zélandais a annoncé son intention de réviser les cibles de 
réduction du méthane, pour viser non plus une réduction de 10% à 2030 puis 24 
à 47% à 2050 (par rapport à 2017), mais désormais l’« absence de réchauffement 
climatique supplémentaire ». Un comité d’experts indépendant sera nommé par 
le Gouvernement pour l’occasion dans les prochains mois. Le secteur agricole a 
accueilli favorablement cette annonce, jugeant que les cibles précédemment 
fixées allaient au-delà de ce qui est nécessaire pour garantir que l’agriculture ne 
contribue pas au réchauffement climatique. Le sentiment est différent du point de 
vue de la Commission du Changement climatique, qui est l’organe de référence 
et travaille depuis un an à l’évaluation périodique des émissions et des cibles, et 
qui a accueilli défavorablement cette annonce survenue alors que les résultats de 
ses travaux en cours n’ont pas encore été publiés. Elle souligne qu’il n’y a aucune 
justification à abaisser les cibles climatiques de la Nouvelle-Zélande, et qu’un 
relâchement de l’ambition pour le secteur agricole devrait être compensé par les 
autres secteurs de l’économie. Dans ce contexte, la révision annoncée par le 
Gouvernement est interprétée comme une revue à la baisse politique et non 
scientifique de l’effort à fournir pour réduire les émissions du pays. Beehive, 
Farmers Weekly, RNZ, Newsroom 
 

La Nouvelle-Zélande appelée à imposer aux imports de produits 
animaux ses normes en matière de bien-être animal 
 

Un rapport publié par Animal Policy International note que la Nouvelle-Zélande 
permet l’import de produits animaux qui ont été produits avec des normes de bien-
être animal inférieures à celles s’appliquant aux producteurs néo-zélandais. C’est 
le cas particulièrement de la viande de porc (cages de confinement, interdites en 
Nouvelle-Zélande depuis 2016), de la laine (mulesing), des œufs liquides 
(produits en cages de batterie, interdites en Nouvelle-Zélande en 2023) et des 
poissons (absence de règles sur l’abattage). Il appelle à se fonder sur les 
exemptions au droit de l’OMC pour protéger la moralité publique, afin d’imposer 
aux imports les normes en vigueur en Nouvelle-Zélande. API 
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Le secteur laitier néo-zélandais insatisfait des propositions du 
Canada dans le contentieux engagé via le CPTPP 
 

Dairy Companies Association of New Zealand (DCANZ) estime que la nouvelle 
formule proposée par le Canada pour calculer l’allocation des contingents 
tarifaires sur les produits laitiers ne résout pas le problème d’accès au marché 
pour les exportateurs néo-zélandais, voire favorise encore davantage les 
transformateurs canadiens eux-mêmes. DCANZ rappelle que, en raison d’un 
manque d’alignement du Canada sur les dispositions du CPTPP, seuls 10% des 
volumes préférentiels ont été utilisés par les exportateurs NZL, leur occasionnant 
une perte de NZD 120 M sur les trois premières années d’application. Le Ministre 
néo-zélandais Todd McClay indique être prêt à mobiliser « tous les moyens 
nécessaires » pour résoudre ce différend. Farmers Weekly, Farmers Weekly 
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